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1- Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la salle où se tient la séance du conseil 
d’administration soixante (60) minutes avant l’heure fixée pour le début d’une séance du conseil d’administration. Elle 
doit donner à la présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de 
l’organisme qu’elle représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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d’hommes et de femmes, possédant les compétences suivantes: 

- Au moins deux membres, dont un pédiatre, ayant des connaissances des méthodes 
scientifiques et des disciplines de recherche; 

- Un membre hémato-oncologue; 

- Un membre pharmacien; 

- Un membre infirmière de recherche/coordonnateur de recherche; 

- Un membre spécialisé en éthique, précisément dans un domaine approprié à l'évaluation des 
projets de recherche biomédicale; 

- Un membre spécialisé en droit, précisément dans un domaine juridique approprié à 
l'évaluation des projets de recherche biomédicale, cette personne ne pouvant être le 
conseiller juridique de l’établissement; 

- Au moins un membre de la collectivité parmi des parents ayant un enfant en âge de 
consulter notre établissement ou ayant utilisé les services de l’établissement. Ce membre 
ne doit avoir aucune affiliation professionnelle avec l’établissement ou avec l’endroit où le 
projet est réalisé et ne doit pas être éthicien, juriste ou scientifique. Le nombre de membres 
de la collectivité siégeant au comité d’éthique de la recherche sera proportionnel à la taille 
dudit comité; 

- Un membre spécialisé en sécurité de l’information; 

- Un membre spécialisé dans le domaine de la recherche en intelligence artificielle. 

ATTENDU QUE le comité d’éthique de la recherche se rencontre en comité plénier toutes les deux 
semaines étant donné le nombre important de projets de recherche soumis pour évaluation;  

ATTENDU QUE pour avoir quorum, il faut prévoir des membres pour chacune des catégories de 
membres du comité d’éthique de la recherche du CHU Sainte-Justine; 

ATTENDU QUE le mandat de Madame Myrna Abou-Karam vient à échéance le 29 octobre 2023; 

EN CONSÉQUENCE sur proposition dûment présentée et appuyée, le conseil d’administration 
du CHU Sainte-Justine :  

RENOUVELLE le mandat de Madame Abou-Karam à titre de membre du comité d’éthique de la 
recherche dans la catégorie pédiatre, et ce pour une période de deux ans. 
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programme d’aide aux employé(e)s qui offre une gamme de services ainsi qu’un accès illimité à des 
ressources pour les membres du personnel et leur famille. Elle poursuit en mentionnant que le CHU Sainte-
Justine est le premier établissement de santé au Québec à offrir ce nouveau programme. 

Elle continue en informant les membres de la semaine de la sécurité au CHU Sainte-Justine où les membres 
du personnel ont été invités à participer en équipe à des activités abordant plusieurs thèmes liés à la sécurité. 

Elle poursuit en renseignant les membres de la semaine Axelys où le CHU Sainte-Justine et la Fondation 
CHU Sainte-Justine, avec le soutien du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ont lancé une 
initiative pilote permettant de financer des projets de validation clinique issus du CHU Sainte-Justine et de 
son Centre de recherche. 

Elle souligne la place de choix qu'occupe le Centre de recherche dans la plus récente édition de la revue 
Nature dont un cahier spécial sur la santé pédiatrique met en lumière l’expertise des équipes du CHU Sainte-
Justine en santé mentale de précision. 

Elle termine en félicitant Mme Lysanne Daoust, infirmière clinicienne en soins palliatifs pédiatrique qui s’est 
vue finaliste dans la catégorie Excellence des soins et Mme Valérie Pelletier, directrice des soins infirmiers 
qui a, quant à elle, remporté le prix Leadership à la soirée des prix Florence 2023 de l’OIIQ. Et elle flicite 
également Dr Prévost Jantchou, pédiatre spécialisé en gastroentérologie ainsi que l’infirmière 
stomothérapeute Chantal Leduc qui ont été honorés lors du dernier gala de Profession Santé. 

7. AGENDA CONSENSUEL 

7.1. Gouvernance et affaires corporatives 

7.1.1. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 22 septembre 2023 
Document déposé : 
7.1.1 PV_CA_2023 09 22.pdf 

RÉSOLUTION : 23.325 
Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 22 septembre 
2023 

Le procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 22 septembre 2023 est déposé 
pour adoption par le conseil d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance régulière 
du conseil d’administration du 22 septembre 2023. 

7.2. Affaires médicales et cliniques 

7.2.1. Rapport de l’application de la politique pour un environnement sans fumée 
Document déposé : 
7.2.1 FS_Rapport_applic._politique_environnement_SansFumee_CA_2021-2023.pdf 
7.2.1  Politique environnement sans fumée_2019.pdf 
7.2.1 RAP_ application_politique sans fumée_CHUSJ_RSSS_public_2023.pdf 

Depuis le 26 novembre 2017, tous les établissements de santé et de services sociaux se devaient 
d’adopter une politique concernant la lutte contre le tabagisme visant à établir un environnement sans 
fumée et la transmettre au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 

Au CHU Sainte-Justine, la politique pour un environnement sans fumée a été mise à jour et adoptée 
en novembre 2015 en s’inscrivant dans l’actualisation de la loi québécoise sur l’usage du tabac dans 
les lieux publics. Elle a été mise à jour et adoptée par le conseil d’administration en mars 2019, afin 
d’intégrer l’usage du cannabis, en tenant compte de la loi fédérale sur le cannabis et de la loi 
provinciale n°157, Loi encadrant le cannabis. Cette dernière version a été transmise au MSSS en 
2019. 

Le directeur général d’un établissement ou la personne qui occupe une fonction de rang équivalent 
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ATTENDU les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi sur l’équilibre 
budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001); 

ATTENDU QUE les résultats financiers sont distribués périodiquement à l’ensemble des gestionnaires; 

ATTENDU QUE le déficit des activités d’exploitation présenté résulte des dépenses attendues supérieures 
au budget initial du MSSS soit, les activités d’Optilab, les dépenses non salariales supplémentaires 
provoquées par la hausse de l’indice des prix à la consommation et les intérêts reliés aux comptes à recevoir 
du MSSS; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil d’administration 
du CHU Sainte-Justine : 

ADOPTE les résultats financiers de la période 6 se terminant le 9 septembre 2023. 

8.3. Liste des contrats de service égaux ou supérieurs à 25k$ soumis à la LGCEa.18 
Documents déposés : 
8.3 FS-Contrats-services de 25k$ et plus.pdf 
8.3 Contrats de services de 25K$ et +.pdf 

Tel qu’indiqué à la politique d’approvisionnement du CHU Sainte-Justine au point 6.3.5 : « En période 
d’application des mesures de contrôles conformément à la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
(LGCE), le comité de vérification du conseil d’administration examine la liste de tous contrats de service 
comportant une dépense de 25 000 $ et plus, avant de le déposer en point d’information lors de la première 
réunion du Conseil d’administration qui suit la date de la conclusion de chaque contrat. » LGCE a.18.  

9. Ressources humaines 

9.1. Comité des ressources humaines 
9.1.1. Rapport de la Présidente 

Document déposé : 
9.1.1 RAPPORT DU CRH_20 septembre 2023_VF.pdf 

Mme Annie Lemieux présente les faits saillants de la séance régulière du 20 septembre 2023. 

9.2. Rapport annuel du BQVT 2022-2023 
Documents déposés : 
9.2 FS Bilan annuel BQVT 2022-2023.pdf 
9.2 Bilan final BQVT 2022-2023.pdf 
9.2 PRES_Bilan annuel BQVT 2022_2023.pdf 

Le Bureau de la qualité de vie au travail a pour mandat de soutenir les situations de crise à haute teneur 
émotive ainsi que de prévenir et traiter les signalements en matières de conflits, d’harcèlement ou de relations 
interpersonnelles difficiles. Les interventions de prévention et de gestion des crises sont mises en place dans 
une optique de transfert des connaissances, de co-construction afin de favoriser les apprentissages collectifs 
et l’autonomisation. Lors de signalements, le Bureau de la qualité de vie au travail préconise une approche 
constructive et coopérative afin de travailler en amont des situations de violence et de harcèlement et 
d’adresser les situations conflictuelles et d’incivilités vécues en milieu de travail. Les résultats de l’année 
2022-2023 sont présentés dans le cadre de ce Bilan. 

9.3. Suivi en lien avec les Programme d’accès à l’égalité d’emploi 
Documents déposés : 
9.3 FS_PAEE_CA27102023.pdf 
9.3 PPT Suivi du PAEE_CA27102023.pdf 

En 1985, le Québec adoptait les programmes d’accès à l’égalité dans la Charte des droits et libertés. Ainsi, 
deux lois encadrent les questions d’équité et d’égalité en emploi dans la province, soit la Charte des droits et 
libertés de la personne et la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi. Le PAÉE vise à assurer la représentation 
équitable des personnes issues de groupes victimes de discrimination dans tous les types d’emploi d'une 
organisation ou d'une entrepris ainsi qu’à repérer et corriger les règles et les pratiques de gestion des 
ressources humaines qui pourraient potentiellement exclure ou désavantager les personnes issues de groupes 
victimes de discrimination. 
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Mme Louise Champoux-Paillé présente les faits saillants de la séance régulière du 12 octobre 2023. 

13. Qualité, sécurité, performance et éthique 

13.1. Comité de vigilance et de la qualité 

13.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé : 
13.1.1 RAP_presidente_CVQ_2023-10-05_VF.pdf 

Mme Angèle St-Jacques présente les faits saillants de la séance régulière du 5 octobre 2023. 

13.1.2. Tableau de bord du CVQ 2023-2024 
Documents déposés : 
13.1.2 FS_CA_TDB_CVQ_2023-10-27_VF.pdf 
13.1.2 TDB_CVQ_Périodes 1 à 5_20230921_VF.pdf 

Le tableau de bord révisé du CVQ est déposé pour information. Il permet de présenter les résultats 
des indicateurs selon les différentes dimensions de la qualité dont l’accessibilité, la sécurité, 
l’efficience, l’éthique et gouvernance, etc. 

13.1.3. Rapport annuel MIQA 2022-2023 et plan de sécurité 
Documents déposés : 
13.1.3 FS_CA_RAP2022-2023_MIQA_plan_securite_2023-10-27_VF.pdf 
13.1.3 Rapport annuel et Plan de sécurité 2022-23_072023_VF.pdf 

Constats : 

1. Principaux éléments 
 Au total, 4442 événements ont été déclarés. 
 De ce nombre, 32 situations, dont 23 évènements majeurs et sentinelles, ont fait l’objet d’une 

analyse approfondie ayant abouti à l’amélioration de certains processus administratifs et 
cliniques. Par ailleurs, 48 dossiers antérieurs ont fait l’objet de suivis et d’analyses 
complémentaires afin d’assurer la mise en place des actions d’amélioration identifiées. Sur 
l’ensemble des dossiers actifs, 39 dossiers ont pu être finalisés suite aux actions prises. Des 
actions transversales ont été menées afin de traiter certains évènements récurrents comme les 
évènements liés aux erreurs de doses et ceux liés à la gestion des dossiers cliniques. 

 En matière de déclaration, on note une diminution de 26 % (n :1554) pour l’année en cours. Cette 
diminution, observée depuis plusieurs années dans le réseau de la santé et des services sociaux, 
peut être attribuable à la surcharge de travail, le roulement du personnel et du personnel 
d’encadrement. 

 La Direction qualité, évaluation, performance et éthique a mis l’emphase sur différentes stratégies 
en cours d’année afin de soutenir la déclaration et la divulgation au sein des équipes. 

 Rappelons que la cible de conformité est à 100 % pour la divulgation des évènements D et plus. 
Pour les évènements de catégorie F, G, H et I, la cible est atteinte (100 %). Pour la catégorie D 
et plus, le taux est de 98,5%. 

 Les principaux risques d’incidents/accidents identifiés : Traitement ; Médication. 
 L’établissement et les membres du Comité de gestion des risques et de la qualité (CGRQ) se 

sont activement impliqués afin d’assurer une culture de sécurité et le suivi des risques au sein 
de l’organisation. 

 Présentation du bilan de l’exercice de gestion intégrée des risques, séquence 4 (septembre 2022 
à décembre 2022). 

 Nombre de nouveaux risques déclarés pour séquence 4 : 92. 
 Les risques catastrophiques sont en hausse +6% (baisse des risques critiques -4%). 

2. Bilan des secteurs 

Un bilan des activités menées des secteurs par direction en lien avec la gestion des risques est 
présenté. 

3. Bilan du plan de sécurité 2022-2023 

Les résultats du plan de sécurité font état des principales réalisations des différentes directions. Une 
synthèse est présentée dans le tableau du bilan du plan de sécurité 2022-2023.  
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cadrans : Clientèle, Production, Ressources et Organisation. 

 Les résultats sont présentés selon les cibles fixées par le MSSS ou les membres du CHU Sainte-
Justine. 

 Des « fiches indicateurs » sont disponibles au besoin pour connaître la définition de l’indicateur et la 
méthode de calcul. 

14 DIVERS 

15 DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE RÉGULIÈRE 
La prochaine séance régulière du conseil d’administration aura lieu le vendredi 26 janvier 2024. 

16 LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente du Conseil d’administration déclare la séance levée à 10h30. 

 

La présidente,      La secrétaire et présidente-directrice générale, 

             
 

Ann MacDonald      Caroline Barbir 




